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 79/3. Soutenir le développement durable des pays les moins avancés, des 
pays en développement sans littoral et des petits États insulaires en 
développement de l’Asie et du Pacifique 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, 

Rappelant le Programme d’action de Doha en faveur des pays les moins 
avancés1 ; 

Rappelant également le Programme d’action de Vienne en faveur des 
pays en développement sans littoral pour la décennie 2014-20242, ainsi que la 
résolution 75/1 de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 
Pacifique, en date du 31 mai 2019, sur la mise en œuvre des résultats de 
l’Examen régional eurasiatique à mi-parcours du Programme d’action de 
Vienne, 

Rappelant en outre les Modalités d’action accélérées des petits États 
insulaires en développement (Orientations de Samoa)3, ainsi que la 
résolution 71/4 de la Commission en date du 29 mai 2015 relative à leur mise 
en œuvre, 

Rappelant la résolution 77/246 de l’Assemblée générale en date du 
30 décembre 2022 sur le suivi de la deuxième Conférence des Nations Unies 
sur les pays en développement sans littoral et la résolution 77/245 de 
l’Assemblée générale en date du 30 décembre 2022 sur le suivi et l’application 
des Modalités d’action accélérées des petits États insulaires en développement 
(Orientations de Samoa) et de la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la 
mise en œuvre du Programme d’action pour le développement durable des 
petits États insulaires en développement, dans lesquelles l’Assemblée a décidé 
d’organiser en 2023, en collaboration avec les commissions régionales, des 
réunions préparatoires régionales en vue de la troisième Conférence des 
Nations Unies sur les pays en développement sans littoral et de la quatrième 
Conférence internationale sur les petits États insulaires en développement, qui 
se tiendront en 2024, 

 
1 Résolution 76/258 de l’Assemblée générale, annexe. 
2 Résolution 69/137 de l’Assemblée générale, annexe II. 
3 Résolution 69/15 de l’Assemblée générale, annexe.  



E/ESCAP/RES/79/3 

 

2 B23-00496 

Rappelant également la déclaration faite à l’occasion de la célébration 
du soixante-quinzième anniversaire de l’Organisation des Nations Unies4 et 
réaffirmant que la Commission s’est engagée à promouvoir le multilatéralisme 
et la coopération internationale, à renforcer les partenariats pour le 
développement durable, à défendre les principes consacrés par le droit 
international et par la Charte des Nations Unies et à faire progresser le 
développement durable en Asie et dans le Pacifique, 

Consciente du caractère unique des difficultés auxquelles font face les 
pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits 
États insulaires en développement de la région, dont la situation de 
vulnérabilité empire, et déterminée à accélérer l’application du Programme 
d’action de Doha, du Programme d’action de Vienne et des Orientations de 
Samoa, ce qui permettra d’améliorer encore la connectivité globale de ces 
pays, 

Réaffirmant que chaque pays doit surmonter des problèmes qui lui sont 
propres pour parvenir au développement durable et que les pays les plus 
vulnérables, en particulier les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires en développement 
méritent une attention spéciale, 

Soulignant que la coopération Nord-Sud, la coopération Sud-Sud et la 
coopération triangulaire sont vitales pour les pays les moins avancés, les pays 
en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement, 
notant que la coopération Sud-Sud et les engagements pris par les pays du Sud 
ne sauraient remplacer la coopération Nord-Sud, qu’ils ne font que compléter, 
et notant également qu’il est clair que les pays développés et les partenaires de 
développement doivent s’efforcer plus résolument de renforcer l’appui aux 
pays les moins avancés, aux pays en développement sans littoral et aux petits 
États insulaires en développement, 

Insistant sur l’importance critique des activités menées par la Banque 
de technologies pour les pays les moins avancés, en tant qu’interlocutrice 
principale, pour faire en sorte que ces pays renforcent leurs capacités 
scientifiques, technologiques et d’innovation, étape vers la constitution de 
capacités de production durable et la promotion de la transformation 
structurelle de l’économie, comme indiqué dans le Programme d’action de 
Doha, 

1. Invite chaque gouvernement d’un pays moins avancé à se doter 
d’une stratégie ambitieuse pour la mise en œuvre du Programme d’action de 
Doha en faveur des pays les moins avancés, dont il devrait intégrer les 
dispositions dans ses politiques et le développement national ainsi que dans le 
Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable, 
ainsi qu’il est recommandé dans Programme d’action de Doha ; 

2. Demande instamment aux partenaires de développement des 
pays les moins avancés, des pays en développement sans littoral et des petits 
États insulaires en développement de s’engager à fournir un appui concret et 
substantiel à cette entreprise dans le souci du partage et de la mutualisation des 
responsabilités, en particulier pour parvenir à un relèvement durable et inclusif 
après la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), améliorer la 
résilience face aux chocs futurs, atténuer les effets des changements 
climatiques et s’adapter à ces changements, trouver une nouvelle dynamique 
de croissance économique en favorisant une économie durable et la 

 
4 Résolution 75/1 de l’Assemblée générale. 
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transformation numérique, mobiliser la protection sociale et l’éducation et 
réduire les inégalités grâce à un partenariat mondial renouvelé et renforcé, en 
gardant à l’esprit que c’est aux pays les moins avancés qu’il incombe au 
premier chef de s’approprier, d’encadrer et d’assumer leur propre 
développement et qu’il leur appartient de déterminer leurs propres priorités et 
de formuler et exécuter des politiques et stratégies cohérentes sur le plan 
économique et en matière de développement pour atteindre les objectifs de 
développement durable ; 

3. Encourage les pays les moins avancés à tirer parti des services et 
des projets fournis par toutes les entités multilatérales concernées, notamment 
la Banque de technologies pour les pays les moins avancés, et invite les États 
membres, les organisations internationales concernées, les fondations et le 
secteur privé à fournir des ressources financières et en nature de manière 
volontaire afin de renforcer leurs capacités et leur efficacité ; 

4. Prie la Secrétaire exécutive : 

a) De continuer d’aider les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires en développement de 
l’Asie et du Pacifique à renforcer leurs capacités et à attirer les investissements 
pour mettre en œuvre les plans d’action qui sont pertinents et atteindre les 
objectifs de développement arrêtés au niveau international ; 

b) De continuer d’analyser les obstacles au développement durable 
que rencontrent ces groupes de pays et de présenter les principales conclusions 
et les messages clefs découlant de cette analyse dans un rapport qui sera 
examiné par l’Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires en développement 
pendant le débat ministériel des sessions de la Commission économique et 
sociale pour l’Asie et le Pacifique ; 

c) D’intensifier les programmes régionaux d’aide aux pays les 
moins avancés, aux pays en développement sans littoral et aux petits États 
insulaires en développement portant sur la connectivité durable et les initiatives 
de reboisement visant à réduire la vulnérabilité aux changements climatiques, 
en utilisant les ressources existantes ; 

d) D’inviter les partenaires de développement au niveau 
international à accorder leur attention et leur appui aux pays les moins avancés, 
aux pays en développement sans littoral et aux petits États insulaires en 
développement en les aidant à recueillir et à analyser des données sur le risque 
de catastrophe, en transférant les technologies de manière volontaire et selon 
des modalités arrêtées d’un commun accord et en allouant davantage de fonds, 
dans la limite des ressources existantes, à l’atténuation des dégâts afin 
d’appliquer avec succès le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe (2015-2030) et le Programme d’action de Vienne en faveur des 
pays en développement sans littoral pour la décennie 2014-2024 et d’atteindre 
les objectifs de développement durable ; 

e) De lui présenter un rapport sur les progrès accomplis dans 
l’application de la présente résolution à sa quatre-vingt-unième session. 

Neuvième séance plénière 
19 mai 2023 

___________________ 


